
111111 IF III Ill I IF_Ill 
*801227* 

Europaisches Patentamt 	European Patent Office 	Office européen des brevets 
Beschwerdekammern 	 Boards of Appeal 	 Chambres de recours 

Vnröftnntllchung Im ATnt,blett 	J/Notn I 
j Publication In the Official Journal Y /No I 

Publication eu Journal OffIclel 	0 l/j 

Aktenzeichen I Case Number / No  du recours: 	 179/8 7 	3.2.2 

Anmeldenummer I Filing No I N o  de Ia demande 	81 401 594.7 

Verölfentlichungs-Nr. I Publication No I No  de Ia Oublication : 0051511 

Bezeichnung der Erfindung: Cylindre de laminage a froid fabrique par coulée et son 
Title of invention: 	 procédé de fabrication 

litre do l'invention 

Klssifikation I Classification I Classement 	B21B 27/00 

ENTSCHEDUNG I DECIStON INTERMEDThIRE 

vom/of/du 	22 juillet 1988 

Anmelder / Applicant I Demandeur : 

Patentinhaber / Proprietor of the patent / 	UNION SIDERURGIQUE DU NORD ET DE L' EST 
Titulaire dii brevet: 	 DE LA FRANCE ("USINOR") 

Einsprechender/Opponent/Opposant: 	01 S.A. des Fonderles J. Marichal, Ketin & Co. 
02 Contermann-Peipers GmbH 
03 Eisenwerk Suizazi-Werfen R & E. Weinberger GmbH 
04 Midland Rolimakers Limited 

Stichwort / Headword I Référence 

EPO/EPCICBE 

Schlagwort I Keyword I Mot clé: 

Art. 122 

Restitutio in integruin 

Leitsatz I Ileadnote I Sommaire 

/ 

EPAIEPOIOEB Form 3030 10.88 



I 

Europäisches European Patent 	Office européen 
Patentamt Office 	 des brevets 

Beschwerdekammern Boards of Appeal 	 Chambres de recours 

0)  
N° du recours : T 179/87- 3.2.2 

DECISION  INTERMEDIAIRE 
de la Chambre de recours technique 3.2.2 

du 22 juillet 1988 

Requérante : S.A. des Fonderies J. Marichal, Ketin & Co. 
(Opposant 01) Verte-Voie 39 

B-4200 Liege 

Mandataire : Dellicour, Paul 
Office de Brevets E. Dellicour 
rue Fabry 18/012 
B-4000 Liege 

Requerante : Gonterinann-Peipers GmbH 
(Opposante 02) D-5900 Siegen 

Mandataire : Spalthoff, Adolf, Dipl. -Ing. 
Pelmanstrasse 31 
P.O. Box 34 02 20 
D-4300 Esseni 

Requérante : Eisenwerk Sulzau.-Werfen R. & E. Weinberger GmbH 
(Opposante 03) A-5451 Tenneck 

Mandataire Hasenrader, Hubert 
Cabinet BEAU DE LOMENIE 
55, rue d'Amsterdam 
F-75008 Paris 

Requdrante : Midland Roilmakers Limited 
(Opposante 04) Weston Road 

GB-Cheshire CWI DB 

Mandataire : Leach, John Nigel 
FORRESTER & BOEHMERT 
Widenrnayerstrasse 4/I 
D-8000 MUnchen 22 

Adversaire : UNION SIDERURCIQUE DU NORD ET DE L'EST DE LA' FRANCE 
(Titulaire du brevet) La Defense 9, 4 place de 1a Pyramide 

F-92800 Puteaux 
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Mandataire : 	Lavoix, Jean 
c/o Cabinet Lavoix 
2, Place d'Estienne D'Orves 
F-75441 Paris Cédex 09 

Decision attaquée : 	Decision de la division d'opposition de 1'Office euro- 
péen des brevets du 21 janvier 1987, remise a la poste 
le 11 mars 1987 par laquelle l'opposition formée a 
l'égard du brevet n 0051511 a été rejetée conformément 
aux dispositions de l'article 102(2) CBE. 

Composition de la Chambre 

Président : C. Maus 
Menibres : 	W. Moser 
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Exposé des faits et conclusions 

Par decision du 21 janvier 1987, reinise a la poste le 
11 mars 1987, la division d'opposition a rejeté 
l'opposition formée contre le brevet européen 
n 51 511. 

En date du 20 niai 1987, la Requérante (Opposante) a for-
me Un recours contre la decision de la division d'opposi-
tion. La taxe de recours a été payee en temps utile. Par 
contre, lé mémoire exposant les motifs du recours n'a pas 
été déposé dans le délai prévu par l'article 108 de la 
CBE. 

Par.notification du 4 décembre 1987, la Requérante a été 
informée par le Greffe des Chainbres de recours 

- que son recours serait probablement rejeté comme irrece-
vable en raison du fait que le mémoire exposant les mo-
tifs du recours n'avait été produit qu'un jour après 
l'expiration du délai y relatif (le 21 juillet 1987), 
c'est-à-dire le 22 juillet 1987 ; 

- qu'il existait la possibilité de presenter une requête en 
restitutio in integruin. 

Le 3 février 1988, la Requérante a formé une requéte en 
restitutio in integrum dans le délai pour le dépôt d'un 
mémoire exposant les motifs du recours (ci-après : délai). 
Puis, la taxe afférente a cette requête a été payee en 
teinps utile. 

La Requérante fait valoir ce qui suit : 
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- Les préparatifs pour l'établissement du mémoire de re-
cours ont été conunencés longtemps avant la date du 
21 juillet 1987, étant donné que l'on n'obtient pas les 
résultats d'une recherche d'antériorités parmi les bre-
vets japonais et la traduction anglaise de ces brevets en 
quelques semaines. 

- Le mémoire de recours serait déjà parti le 
16 juillet 1987 Si les résultats d'examens métallogra-
phiques, qu'elle avait obtenus le 13 juillet 1987, 
n'avaient pas nécessité une reunion d'urgence avec le 
niandataire agree le 15 juillet 1987. 

- Le matin du 20 juillet 1987, la secrétaire du mandataire 
agréé de la Requérante a été chargée de transmettre au 
coursier de la Société de Transport dé Courrier DHL (ci-
aprés : DilL) les cinq exeniplaires du mémoire de recours 
dans le courant de l'après-midi du méme jour. 

- L'exécution de cette mission n'a pas étê vérifiée par le 
mandataire agree le soir du 20 juillet 1987, ni au cours 
de la journée du 21 juillet 1987 du fait que le manda-
taire agréé a quitté son bureau le 20 juillet 1987 vers 
onze heures et n'est revenu au bureau que mercredi 
22 juillet 1987 en raison de plusieurs visites prévues 
chez des clients en dehors de Paris. 

- Ii est un fait garanti par DHL et vérifié maintes fois 
par le mandataire agréé qu'un courrier pris en charge par 
DHL avant 18 heures d'un jour déterminé sera rendu avec 
certitude le lendexnain a son lieu de destination en 
Allemagne Fédérale, notaniment a Munich. 
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- Dans le cas particulier, la secrétaire du mandataire 

agree, pour des raisons personnelles, a dü quitter le Ca- 

binet du mandataire agréé le 20 juillet 1987 avant l'ar-

rivée du coursier de DHL dans l'après-midi et, pour cette 

raison, a demandé a la réceptionniste du cabinet du man-
dataire agree de transmettre a sa place au coursier de 
DHL le courrier préparé par ses soins. Mais, pour une 

raison inconnue, ce courrier n'a finaleinent été confié au 

coursier de DHL que dans le courant de l'après-midi du 

21 juillet 1987 et, par consequent, n'est parvenu a 
l'Office européen des brevets qué le 22 juillet 1987, 

donc un jour après l'expiration du délai. 

- La secrétaire est au service du cabinet du mandataire 

agréé depuis près de dix -neufans. Elle est une personne 

de conf lance ayant toutes les qualités professionnelles 

requises pour étre l'assistante d'un mandataire agréé. De 

plus, jusqu'à present, aucun manquement de service, 

aucune negligence ou faute professionnelle n'a Pu étre 

reproche a la secrétaire. 

- Jusqu'au 20 juillet 1987, le système de transmission du 

courrier du cabinet du mandataire agréê au coursier de 

DHL a touj ours fonctionné sans faille, puisque la trans-

mission du courrier n'est confiée qu'à la secrétaire du 

mandataire agréé responsabie, donc a une collaboratrice 
confirmée et consciente de l'iinportance du respect des 

délais impartis. 
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Motifs de la decision 

L'article 122 de la CBE est non seulement applicable au 

demandeur et au titulaire du brevet européen, mais aussi au 

requérant gui est également opposant, lorsqu'il s'agit du 

délai pour déposer le mémoire exposant les motifs du re-

cours prévu a l'article 108, troisième phrase de la CBE 
(cf. GR 01/86 ; JO OEB 1987, 447). 

Dans le cas present, la Reguérante avait des lors le droit 

de presenter une reguête en restitutio in integrum selon 

l'article 122 de la CBE. De surcroit, la requête est con-

forme aux prescriptions de cet article. Elle est par consé-
quent recevable. 

Lorsqu'un mandataire agree confie a un auxiliaire des tra-
vaux courants, comme par exemple l'expédition du courrier, 

ii ne peut être fait droit a une requête en restitutio in 
integrum en cas de comportement fautif de l'auxiliaire que 

Si le mandataire agree est a même de démontrer qu'il a 
choisi une personne qualifiée pour cette fonction, qu'il 

l'a en outre mise au courant des tâches a accoinplir et 
qu'il a enf in surveillé leur execution dans une mesure rai-

sonnable (cf. J 05/80 ; JO OEB 1981, 343). D'autre part, ii 

sied de rappeler ici que le but de l'article 122 de la CBE 
vise a assurer qu'une méprise survenant isolément dans 
l'application d'un système sinon normalement satisfaisant 

n'entralne pas une perte de droit, si le cas le justifie 

(cf. J 02/86, J 03/86 ; JO OEB 1987, 362). 

Pour des raisons indiquées ci-apres, la Chambre estime gue 

la Requérante doit étre rétablie dans ses droits. 
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3.1 Il a été démontré d'une façon plausible que la reunion 

d'urgence du 15 juillet 1987, nécessitée par l'obtention de 

nouveaux résultats d'examens inétallographiques en date du 

13 juillet 1987, a sensibleinent attardé l'envoi du mémoire 

de recours.. 	- 

3.2 	Ii n'y a pas d'indications qui rendraient vraisemblable 

l'hypothèse selon laquelle les conditions pour faire droit 

a la présente requête en restitutio in integrum (indiquees 
sous paragraphe 2 supra) ne sont pas remplies en l'espece. 

C'est pourquoi la Chambre estiiue que le coinportenient fautif 

de la secrétaire du mandataire agree ne constitue en fait 

qu'une méprise survenue isolénient dans l'application d'un 

système sinon nornialement satisfaisant. 

3.3 La Chambre est des lors fondée a conclure que l'on a pas a 
imputer au mandataire agréé l'erreur commise par sa secré-

taire et que, par consequent, ii a été fait preuve de toute 

la vigilance nécessitée par les circonstances.. 

Dispositif 

Par ces motifs, ii est statue conune suit : 

I 
La Requerante est rétablie dans ses droits, quant au dépôt dans 

le délai requis par l'article 108 de la CBE d'un mémoire exposant 

les motifs de son recours contre la decision de la division d'op-
position. 

Le Greffier 	 Le Président 

S. Fabiani 
	

C. Maus 
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